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 Entre 2015 et 2021, la part des A et des A+ a augmenté 
dans l’ensemble des effectifs de la DGFIP( de 29% à 
32%). 

 Tendance qui a vocation à se poursuivre dans les années 
qui viennent.

 Compte tenu des perspectives de départ à la retraite 
(départ d’un tiers des A+ d’ici 2024), des perspectives de 
promotion maintenues
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● Mise à disposition d’une foire aux questions et de fiches thématiques 

● Appui SRH-SPIB aux réunions interrégionales des responsables de pôle pilotage ressources

● Organisation de 8 webinaires SRH-SPIB  mai/début juin :

➔ articulé en 3 séquences : interventions cheffes des services SRH-SPIB, rôle des CMC, temps 
d’échanges (questions/réponses)

➔ destinés à tous les cadres supérieurs, taux de participation de 47%

➔ des sondages aux résultats très positifs : un temps d’échanges directs qui a renforcé l’information 
des cadres supérieurs sur les réformes en cours 

➔ 84 % des cadres souhaitent que la démarche soit renouvelée

● Groupe de travail avec les représentants des personnels
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Un accompagnement financier renforcé
 au titre du classement général des postes comptables 2023

Classements
 2012 et 2017

Maintien de rémunération pendant une durée maximale de 3 ans
tant que le cadre restait affecté sur le poste comptable

Classement
2023

Accompagnement financier identique à celui mis en œuvre
pour les restructurations



rémunération
Mobilité

géographique
Mobilité

 fonctionnelle

CIA PRS IAMF

Ces 3 dispositifs peuvent se cumuler pour une même opération de restructuration



1 - Le complément indemnitaire d’accompagnement (CIA)

●

⇒

⇒

●

⇒

⇒

⇒

rémunération



● Conditions

⇒ changer de résidence administrative dans le cadre d’une opération de restructuration au sens
              de l’arrêté du 17/05/2019

● Montant

⇒ 1 250 € à 15 000 € en cas de changement de résidence administrative

⇒ 11 250 € à 30 000 € en cas de changement de résidence administrative et personnelle

Mobilité 
géographique



● Conditions cumulatives

⇒ changer de métier, avec ou sans changement de résidence administrative, dans le cadre d’une
             opération de restructuration au sens de l’arrêté du 17/05/2019

⇒ suivre au moins 5 jours de formation professionnelle

● Montant

⇒ 500 € pour 5 à 9 jours de formation

⇒ 1 000 € pour 10 à 19 jours de formation

⇒ 2 000 € à partir de 20 jours de formation

Mobilité 
fonctionnelle



➔

➔

Le décret prévoit 3 dispositifs répondant à des situations différentes :

Avant la date de restructuration,
le cadre a atteint la durée
 réglementaire maximale

 de détachement dans
l’emploi 

A l’issue de la restructuration
 le cadre est détaché

 dans une catégorie inférieure
de CSC

A l’issue de la restructuration
 le cadre n’est pas

 détaché CSC

Article 2 Article 3 Article 4



Le décret n°2019-1442 du 23 décembre 2019 permet de conserver à titre personnel le bénéficie des dispositions 
régissant l’emploi occupé avant restructuration 

● Conditions

A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC ou n’est pas détaché CSC 

Il est mis fin au détachement dans la catégorie de CSC détenue par le cadre avant la restructuration

Le cadre est nommé
 dans une catégorie inférieure de CSC Le cadre n’est pas nommé CSC

1

2

Article 3 Article 4

Article 3 Article 4

ou



● Conséquences

Pendant une période maximale de 5 ans

A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC ou n’est pas détaché CSC 

La période permet de parfaire la condition de 4 ans d’occupation
en continu de l’emploi détenu avant restructuration

Maintien total de la rémunération : traitement + primes 

3 ans ⇒  maintien total de la rémunération traitement + primes

2 ans ⇒ maintien de la rémunération traitement + demi-primes

Article 3

Article 4

rémunération retraite

Pas de possibilité de surcotiser à la pension civile



● Conséquences de l’application du décret du 23 décembre 2019
sur les autres dispositifs de garantie

A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC ou n’est pas détaché CSC 

Article 3 Article 4

Exclusif
CIA

compatible
PRS

Compatible
IAMF



A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC ou n’est pas détaché CSC 

Article 4Article 3

Principalement,
 cadre détaché depuis moins de 4 ans

 dans une même catégorie de CSC

Détachement dans une catégorie inférieure de CSC
 ou non détaché CSC à la suite de la réorganisation

Départ en retraite se situant à moins de 15 ans

Possibilité de dérouler une période d’activité
suffisante permettant d’atteindre la condition de
 cotisation de 4 ans en continu dans une même

 catégorie de CSC

et



A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC ou n’est pas détaché CSC 

Article 4Article 3

Il est réputé continuer à occuper l’emploi précédent
la restructuration

Il cotise à la pension civile sur l’indice CSC
 conservé à titre personnel

(n’ouvre pas droit à la liquidation de la retraite
 sur cet indice en l’absence de surcotisation ultérieure)

Il parfait la condition d’occupation de l’emploi 
de CSC dans une même catégorie pour être autorisé

à surcotiser ensuite

Il déroule une période d’activité lui permettant
 à terme d’atteindre la condition d’occupation de 4 ans

 en continu dans une même catégorie de CSC

et



A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC ou n’est pas détaché CSC 

Article 4Article 3

Changement d’affectation avant le délai de 5 ans ou à l’issue du délai de 5 ans sans changement d’affectation

possibilité de surcotiser à la pension civile  L15 II

Sur option

rémunération attachée au poste occupé et



A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC Article 3

Exemple



A l’issue de la restructuration le cadre est détaché dans une catégorie inférieure de CSC Article 3

Exemple



A l’issue de la restructuration le cadre n’est pas détaché CSC Article 4

Exemple



A l’issue de la restructuration le cadre n’est pas détaché CSC Article 4

Exemple



Les modalités de mise en œuvre 

Information au cadre
 de son éligibilité
 en même temps

 que la notification de
 changement de situation

 administrative

Délai d’option de
 4 mois

 à compter de
l’information
 du cadre sur
son éligibilité

Option écrite
 et irrévocable

Renonciation 
possible avant

l’expiration
 du délai de 5 ans

A défaut d’option dans ce
délai, le cadre est réputé

 avoir renoncé au dispositif.
 Il bénéficie du CIA.

Permet de débuter la période
 de surcotisation

à la pension civile



L’article L15 du Code des pensions civiles et militaires

● Le montant de la pension de retraite est calculé sur l’indice 
correspondant à l’emploi, grade, classe et échelon effectivement détenus 
depuis 6 mois au moment de la cessation des services (L15-I)

● ar exception, les cadres ayant détenu un grade pendant au moins 4 
ans en continu au cours des 15 dernières années d’activité valables pour 
la retraite peuvent être autorisés à continuer à cotiser sur l’indice de cet 
emploi après avoir cessé de l’occuper (L15-II) afin de bénéficier de la 
liquidation de la retraite sur cet indice.





Les modalités de mise en œuvre 

Information au cadre
 sur son éligibilité
 en même temps

 que la notification de
 changement de situation

 administrative

Délai d’option de 
1 an à compter de

 la fin de l’occupation
 de l’emploi

Option écrite
 et irrévocable

Les cotisations 
de pension civile 
sont prélevées 

sur la base de l’indice
 afférent à l’emploi

 occupé ayant ouvert
 droit à la surcotisation


